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PRÉFACE





Toutes les grandes entreprises disposent d’un contrôle interne, surtout lorsqu’elles ont des filiales. Le contrôle interne a pour vocation de s’assurer que les processus de l’entreprise sont correctement mis en place dans les différentes entités et que les règles sont respectées. Il est une assurance pour le chef d’entreprise que les règles édictées par le top management sont bien diffusées et que sa responsabilité ne sera pas mise en cause par des pratiques hasardeuses. Par ailleurs, en effectuant des missions régulières et non prévues, le contrôle interne permet de maintenir l’entreprise en tension.


À ce jour, l’hôpital a encore peu développé le contrôle interne et l’ouvrage de Nicolas Gasnier-Duparc et de Claude Anne Doussot-Laynaud vient apporter un éclairage intéressant sur ce nouvel outil de pilotage dans le secteur hospitalier.


L’hôpital, on le sait, croule sous les réformes et subit en permanence des injonctions paradoxales : tenir des budgets sans augmenter l’activité, prendre en compte une réduction des tarifs de 1,5 % en 9 mois, se réformer et se moderniser en réduisant les capacités d’investissement…


Pour autant, et quel que soit le contexte, il doit moderniser sa gestion et la rendre la plus performante possible, même si les réformes et les réorganisations prennent du temps. Il doit s’inspirer de tout ce qui se fait de bien dans l’entreprise en l’adaptant à son environnement.


La création des pôles et de la T2A dans les années 2000 a nécessité la mise en place du contrôle de gestion, de la comptabilité analytique, des business plans pour mettre en place toute activité nouvelle. On est passé de l’administration de budgets globaux à la gestion en s’appuyant sur deux leviers d’action : l’activité et les réorganisations sources d’économies.


La mise en place du plan triennal d’économie de l’Assurance maladie vient accélérer le mouvement : nous devons nous réformer et nous réorganiser encore plus vite afin de ne pas créer des déficits délétères qui ne se comblent que très difficilement puisqu’il n’y a pas de recapitalisation des hôpitaux, contrairement à ce qui se fait dans l’entreprise.


Le contrôle de gestion qui s’est bien développé dans les hôpitaux et qui est désormais en voie de banalisation doit être complété rapidement par le contrôle interne. Dans un contexte marqué par la raréfaction des ressources, la mise en œuvre du contrôle interne est devenue incontournable.


Le contrôle interne permet d’évaluer la maîtrise des processus et de mesurer leur performance. Il constitue ainsi un levier essentiel pour augmenter le niveau de performance de la structure.


Sa mise en place concourt à professionnaliser la gestion des risques : réalisation d’une cartographie des risques, mise en place de tableaux de bord et de pilotage sur les risques majeurs, élaboration et déploiement de plans d’actions prioritaires.


Il permet aussi de gagner et de conserver la confiance qu’ont les financeurs publics et privés dans l’institution, dans un contexte où les établissements de santé sont incités de plus en plus à faire appel à des financements extérieurs.


La certification des comptes, rendue obligatoire pour les établissements qui ont un budget supérieur à 100 millions d’euros, vient aussi plaider en faveur du contrôle interne. Les missions des commissaires aux comptes qui vont prendre l’initiative de mener des audits externes doivent être complétées par des missions conduites à l’initiative des hôpitaux.


Le CHU de Grenoble a mis en place le contrôle interne fin 2015. À cette fin, un responsable administratif et financier, ancien commissaire aux comptes, a été recruté. Rattaché au directeur général adjoint, il a pour mission le suivi du plan performance et la mise en place de missions de contrôle interne.


Le projet prévoit la mise en place d’environ trois missions par an. Les missions sont définies par la direction générale. Les équipes sont constituées par des contrôleurs de gestion qui ne sont pas, bien sûr, en charge des processus audités. Ceci permet de mettre l’établissement en tension et de garantir le respect et la conformité des principaux processus (achats, facturation, commandes, approvisionnements…).


Pour le directeur général entrant en fonction, le contrôle interne apporte une sécurité : il lui permet de s’assurer que les principaux processus sont bien gérés et conformes à la loi. Bien sûr, plus la taille de l’établissement est importante, plus cette fonction s’impose.


Le contrôle interne prend aussi toute son importance avec la mise en place des GHT. En effet, il est important que les fonctions mutualisées (achats, SI, DIM, formation) s’organisent dans tous les établissements selon les mêmes procédures. Il garantit ainsi au directeur de l’établissement support la régularité des missions sous sa responsabilité.


L’ouvrage de Nicolas Gasnier-Duparc et de Claude Anne Doussot-Laynaud constitue un guide méthodologique pratique et concret pour mettre en place dans les hôpitaux cette nouvelle fonction qui va vite s’avérer indispensable et sécurisante. J’espère qu’il trouvera un écho favorable dans nos hôpitaux qui doivent en permanence tendre vers une performance accrue.


Je les remercie de m’avoir permis de préfacer leur ouvrage, poursuivant ainsi une longue complicité sur les questions de finances et de contrôle de gestion menées sous l’égide de l’EHESP.




Jacqueline HUBERT,


directeur général du CHU de Grenoble









INTRODUCTION


Un environnement favorable





Pourquoi ce livre ? Tout simplement parce qu’il nous est apparu, en tant qu’acteurs de ce secteur comme directrice d’hôpital, enseignante et comme consultant, qu’un certain nombre de facteurs convergeaient désormais pour rendre possible l’implémentation et le développement du contrôle interne à l’hôpital.


En effet, aujourd’hui, plusieurs facteurs créent les conditions pour développer le contrôle interne :


– l’obligation de certification des comptes ;


– la complexification de la gestion introduite par les réformes de tarification et le passage à la tarification à l’activité ;


– un modèle économique hospitalier qui converge vers les modèles économiques de types industriels ;


– un contexte difficile marqué par la rareté des ressources qui invite à gérer plus qu’administrer ;


– l’existence d’une forte culture de gestion des risques sur le cœur de métier de l’hôpital qui ne demande qu’à se déployer sur le champ de la gestion.


Le contrôle interne existe dans la plupart des organisations publiques et privées et les sert efficacement. Alors pourquoi en priver l’hôpital à qui on demande tant et donne si peu ?


LA CERTIFICATION DES COMPTES


Qu’il s’agisse du secteur privé ou du secteur public, reconnaissons que bien souvent le seul levier efficace de changement reste la contrainte réglementaire.


L’obligation faite aux hôpitaux de faire certifier leurs comptes1 est ce levier réglementaire qui va permettre au contrôle interne de se développer à l’hôpital et de servir ses organisations.


Sans entrer dans des développements techniques sur la certification des comptes, retenons qu’elle vise à s’assurer que les comptes des établissements reflètent, le plus fidèlement possible, leur situation économique et patrimoniale. Dit autrement, cela signifie que les comptes sont la traduction fidèle de l’ensemble des actes et des décisions de gestion de l’établissement et de leurs conséquences.


Partant de cette définition, la qualité comptable est intimement liée à la qualité des processus de gestion qui ont engendré ces écritures comptables. Les comptes ne sont en effet que la traduction des actes de gestion du management2. De ce fait, ce n’est pas la qualité des comptables qui fait la qualité des comptes, quand bien même elle est importante, mais bien la qualité des processus de gestion.


Un processus de gestion de qualité est un processus qui atteint ses objectifs avec une utilisation efficiente des ressources : s’il a atteint ses objectifs, c’est qu’il a maîtrisé ses risques ; s’il a maîtrisé ses risques, c’est que son contrôle interne a été efficace.


DES MODES DE FINANCEMENT ET DES OUTILS DE GESTION RENOVES


Les réformes lancées dans le cadre du plan Hôpital 2007, relatives au financement et à la gestion des établissements, ont eu pour principale conséquence, ni plus ni moins, un changement radical des paradigmes de gestion de l’hôpital.


L’introduction de la mesure de l'activité dans les modalités de financement (dans le secteur hospitalier MCO, puis SSR et, demain, pour la psychiatrie) et la mise en place des EPRD et des PGFP invitent les gestionnaires hospitaliers à un changement de posture radical en tant que managers du secteur : ils ne doivent plus, en « bons pères de famille », se contenter d’utiliser au mieux une enveloppe fermée de ressources annuelles connues à l’avance. En tant que gestionnaires visionnaires, ils doivent prévoir leur activité et adapter en permanence les ressources nécessaires à cette dernière, anticipée puis constatée.


Or, dans un modèle de gestion constitué en grande partie de charges fixes, cet exercice est particulièrement difficile. Pour y arriver, ces managers doivent prendre en considération les différentes dimensions de la gestion tout en tenant compte de leur structure financière de départ et des ressources disponibles.


Les gestionnaires doivent avoir une assurance forte quant à la qualité des indicateurs de pilotage de l’activité et des ressources qui les amènent à prendre une décision. Ils doivent en outre disposer d’une maîtrise complète des processus de gestion qui leur permettent d’exécuter ces décisions et d’atteindre les objectifs définis.


UN MODELE ECONOMIQUE DE TYPE INDUSTRIEL DE HAUTE TECHNOLOGIE


Sans méconnaître ses spécificités, il est frappant de voir à quel point le modèle économique de l’hôpital, notamment sur le secteur MCO, se rapproche d’un modèle de type industriel. Ceci se traduit notamment à travers trois aspects :


– un processus de soin de plus en plus souvent modélisable à l’instar d’un processus de transformation de biens ;


– la part de la logistique dans la performance économique ;


– le poids de plus en plus important du capital dans les moyens de production des soins.


Un processus de soins modélisable


Le parcours du patient ou parcours de prise en charge s’apparente fortement à un processus de production de biens qui transforme un patient malade en un patient sain, une femme enceinte en une mère et son enfant.


À l’instar d’une chaîne de production industrielle, en fonction de sa pathologie, le patient suit un parcours protocolisé, certifié, qui, dans un ordre défini, fait intervenir des professionnels différents qui apportent leur contribution aux soins (gestes, soins, médicaments, DM…), et ce jusqu’à la sortie du malade.


Tout comme le secteur industriel qui doit désormais être capable de produire de grandes quantités tout en personnalisant les produits en fonction des attentes de ses clients, l’hôpital connaît aussi cet élément de complexité qui fait que chaque patient, même pour une pathologie identique, verra son parcours adapté à ses particularités. Dans l’industrie, c’est ce que l’on appelle « l’individualisation du produit ».


L'importance de la logistique dans la performance


La logistique occupe une place qui ne peut être méconnue dans la qualité de la prise en charge des patients et la performance de l’organisation hospitalière. Cette logistique revêt de nombreuses formes et notamment :


– une gestion des flux internes au sein du processus de production des soins (flux de patients entre les services de soins et les plateaux médico-techniques, flux de médicaments ou de DM). Dans le secteur industriel, une pièce ou un acte de transformation qui n’arrive pas à temps (trop tôt ou trop tard) perturbe la chaîne de production et la rend inefficiente, mettant en péril l’entreprise. La conséquence est exactement la même à l’hôpital ;


– une gestion des lits et du taux d’occupation qui est de plus en plus appréhendée avec des outils de logistique industrielle (outils de gestion centralisée des lits ou bed management couvrant tout l’établissement, personnel dédié à cette tâche).


Le poids croissant du capital


L’hôpital, tout comme l’industrie, devient de plus en plus capitalistique dans le sens où pour fonctionner, la part de la machine (le capital) est croissante. Pour être un peu caricatural, il y a quelques années, un médecin avec un stéthoscope et un bistouri pouvait soigner ses patients. Aujourd’hui, le même médecin a besoin de systèmes d’imagerie de plus en plus poussés, voire de robots de précision… La machine et la technologie ne remplacent pas l’homme, mais aux côtés du capital humain, un capital industriel est monté en puissance. Cette tendance, désormais très nette, n’a fait que croître dans les dernières décennies et rien ne permet de penser qu’il en sera différemment dans les années à venir.


Or, ce process industriel, cette gestion logistique, cette dimension capitalistique croissante que l’on connaît à l’hôpital, nécessitent une vraie logique de gestion de type industriel :


– vision à long terme pour justifier de la pertinence des investissements ;


– rentabilité et retour sur investissement pour entretenir le parc technologique et rester à la pointe de la technologie et du progrès ;


– maîtrise des processus de gestion et des flux logistiques pour rendre l’utilisation des ressources plus efficiente.


Par sa contribution à la gestion des risques et à la maîtrise des processus, le contrôle interne est une aide précieuse aux gestionnaires pour atteindre ces objectifs.


UNE TENSION SUR LES RESSOURCES


Malheureusement, le contexte économique auquel le secteur hospitalier est confronté est difficile. Il connaît des mutations profondes comme nous venons de l’évoquer. Il doit y faire face avec des ressources de plus en plus rares et un environnement réglementaire instable et court-termiste.


Tous les jours, les gestionnaires hospitaliers sont invités à faire mieux ou aussi bien avec moins ou, au mieux, les mêmes ressources. Ce contexte doit les inciter à revisiter leurs organisations et leurs modes de fonctionnement.


Force est de constater à l’hôpital à la fois une organisation très cloisonnée entre professionnels et une logique de gestion plus tournée vers l’administration des ressources que la gestion des ressources.


Les processus de production que nous avons évoqués plus haut sont le fruit bien souvent d’une succession d’interventions de professionnels, dont la qualité individuelle n’est pas à remettre en cause. En revanche, ils souffrent d’un manque de vision globale du processus qu’ils servent, ce qui entraîne un défaut de coordination entre eux au service de l’efficacité d’un processus et de l’atteinte des objectifs de l’hôpital. C’est la théorie de la cheville ouvrière : chacun, dans le déroulement d’un processus, doit avoir une vision de sa place et de son utilité dans le dispositif et le système gagne en performance globale.


Par son approche par processus, le contrôle interne facilite cette dynamique et décloisonne les organisations pour faire travailler ensemble les acteurs d’un même processus au service de ce dernier.




Exemple


La qualité de la paie à l’hôpital n’est pas le fruit de la qualité des contrôles du trésorier, ni de celle des traitements de paie opérés par la DRH, ni encore de la pertinence des informations communiquées par les services : elle résulte d’une coordination entre la qualité des données de paie remontées du terrain, la pertinence des traitements opérés et des contrôles qui permettent de démontrer la qualité du processus. La qualité de traitement de chacune des activités d’un processus, vue de manière cloisonnée, n’emporte pas la qualité du processus dans sa globalité. Seule une vision par processus et un décloisonnement des acteurs sont en mesure d’assurer la qualité d’un processus de traitement.





Le contrôle interne, dont la base est la description des processus, invite les hôpitaux à adopter une gestion par processus et non plus par professionnels, ces derniers se mettant au service d’un processus.


UNE CULTURE HISTORIQUE EN MATIERE DE GESTION DES RISQUES


Le contrôle interne ne peut que trouver un terreau favorable à l’hôpital. En effet, l’hôpital est doté d’un existant, d’un historique et d’une culture de la gestion des risques très ancrés dans ce secteur et auprès de ses professionnels.


L’hôpital est reconnu comme un excellent gestionnaire de risques, auxquels il est confronté au quotidien : de la maîtrise des risques dépend la santé des patients.


Toutefois, la notion de risque, de gestion des risques et donc de maîtrise des risques se limite pour le moment au cœur de métier de l’hôpital : la prise en charge des patients, le geste médical ou infirmier, la délivrance médicamenteuse, les traitements nucléaires…


Ne pas capitaliser sur cette culture pour élargir ces compétences au domaine de la gestion serait un luxe. Pour les raisons évoquées précédemment : l’hôpital ne peut s’en priver. Et ce d’autant plus que, comme nous le verrons, tous les outils existent déjà et sont disponibles pour maîtriser les risques liés aux processus de gestion des établissements.


Le contrôle interne permet dans certains cas d’apporter une réponse, dans d’autres un début de réponse et toujours des outils ou des méthodologies pour aider les gestionnaires à relever les nombreux défis qui sont les leurs.


Ainsi, les objectifs de cet ouvrage sont :


– de montrer que le contrôle interne est au service des gestionnaires ;


– de les aider à mettre en pratique cette dynamique de contrôle interne ;


– de leur donner les outils pour déployer cette démarche ;


– de la rendre la plus cohérente possible avec les dispositifs existants ;


– et d’assurer les conditions de sa pérennité.


 


1. À ce jour pour les établissements de plus de 100 M€ de budget principal.


2. Selon des règles communément admises (M21 pour les établissements sanitaires).




PRÉSENTATION GÉNÉRALE






La certification, la qualité comptable et le contrôle interne à l’hôpital





LES ENJEUX DE LA CERTIFICATION DES COMPTES


Un projet créateur de confiance


La finalité de la certification des comptes et de son corollaire, la qualité comptable, est la confiance instaurée vis-à-vis des acteurs internes et externes. La théorie économique a largement démontré l’importance de la confiance dans le développement économique (vis-à-vis des partenaires que sont les clients et les fournisseurs, vis-à-vis du système bancaire, des tutelles dans le secteur public).




Un nouveau partenaire de confiance pour les hôpitaux : le commissaire aux comptes


La profession des commissaires aux comptes, créée en 1867, a connu un essor très important à partir de la fin de la Seconde Guerre mondiale et du boom économique qui a accompagné cette période. Pour développer de nouvelles affaires, faciliter les transactions, gérer au mieux les risques de contrepartie, les acteurs économiques avaient besoin d’informations fiables sur leurs partenaires, à même de leur permettre de prendre des décisions de gestion éclairées pour prêter, contractualiser, échanger…


Les commissaires aux comptes, profession réglementée dont la mission d’intérêt public est définie par le Code de commerce (articles L.820-1 à L.823-12), sont venus répondre à ces besoins en apportant leur garantie quant à la véracité des informations comptables et financières publiées par les acteurs économiques. Partant de cette information attestée par un tiers indépendant assermenté, chaque acteur est en mesure de prendre ses responsabilités.





Le principe de sincérité des comptes est rappelé par l’instruction comptable et budgétaire M21. Elle régit la comptabilité hospitalière en adaptant le PCG à la gestion des établissements publics de santé et définit les règles budgétaires applicables aux mêmes établissements.


Or, le secteur hospitalier souffre d’un déficit de confiance sur les données financières qui sont produites. Régulièrement, les juridictions financières font ce constat, et singulièrement la Cour des comptes qui, notamment dans son rapport de 2007 sur l’exécution de la loi de financement de la Sécurité sociale 2005, reprenant ses propres travaux et ceux de 19 chambres régionales, mettait en exergue, dans le chapitre 4, « la fiabilité des comptes des hôpitaux ».


Il est certes indéniable que la qualité des comptes s’est considérablement améliorée ces dernières années, mais le mal était fait et la croyance bien ancrée : les comptes n’étaient que la vision de la situation de l’établissement que la direction et/ou la tutelle voulaient bien afficher.


Le principe de la certification des comptes hospitaliers, posé par la loi HPST1, répond à cette préoccupation de connaissance de la réalité des comptes hospitaliers et à une volonté de recherche de la performance dans la gestion. Le dispositif vise à redorer le blason de la comptabilité hospitalière et combler le déficit de confiance qui en résulte.


Ce déficit de confiance prend différentes formes et touche de nombreux acteurs.



◗ Confiance sur la situation réelle de l’établissement


Encore aujourd’hui, il est frappant de constater, dans des établissements en difficultés, combien l’acceptation, par les professionnels, des comptes comme reflet de la situation réelle de l’établissement est difficile. La lecture des comptes ne suffit pas à faire accepter la situation constatée et bien des professionnels se refusent à adopter des dynamiques de restructuration, estimant que la cible à atteindre n’est pas la bonne, car la situation de départ est faussée. Il faut leur reconnaître que « faire encore des efforts » alors que les derniers efforts ne se sont pas traduits dans les comptes n’est guère motivant.


Or, la qualité comptable vise justement à faire en sorte que la bonne maîtrise des processus de gestion et le respect des règles comptables permettent que les comptes dressent un constat fidèle de la situation, quelle que soit la situation (bonne ou moins bonne) de l’établissement.


La certification des comptes permettra d’évacuer ce débat stérile et mortifère sur « je crois/je ne crois pas à la situation reflétée par les comptes ».



◗ Confiance dans les outils de pilotage et de management


Les comptes, et les informations comptables et financières qui les accompagnent, constituent une part non négligeable des informations nécessaires au management pour gérer l’établissement et éclairer ses décisions de gestion. Mais au-delà de ces informations, la sécurisation des processus par le contrôle interne va permettre aussi de fiabiliser toutes les autres informations de gestion qui ne se retrouvent pas directement dans les comptes mais qui néanmoins sont des données essentielles au management, car plus fines, plus analytiques, plus opérationnelles.



◗ Confiance dans l’équipe de management


La production, la présentation et l’analyse des comptes, et plus largement des données de gestion, sont du ressort de la direction prise dans son ensemble.


En l’absence de contrôle externe, la tentation peut être grande d’imaginer que les informations de gestion qui sont communiquées viennent à l’appui et en justification de décisions de gestion que le management souhaite prendre ou qu’il a déjà lancées. Et, qu’en conséquence, elles pourraient être orientées vers ce que souhaite la direction. Cette idée va à l’encontre de la bonne logique de gestion qui veut que les décisions de gestion qui sont prises sont le fruit d’une analyse objective des données de pilotage et non le contraire.


La certification des comptes permettra d’évacuer cette mauvaise intention qui pourrait être portée au management et de professionnaliser le dialogue de gestion interne et de le focaliser sur les bonnes mesures à prendre plus que sur une volonté d’affichage qui pourrait être déconnectée de la situation réelle.



◗ Confiance des partenaires de l’établissement


L’organisation hospitalière et ses modes de fonctionnement ont beaucoup évolué ces dernières années. Cela s’est notamment traduit par une ouverture de plus en plus grande de l’hôpital sur son environnement extérieur et la multiplication de ses partenaires externes et des modalités de partenariat ou de coopération existantes :


– Coopération avec d’autres structures de soins, que ce soit dans une logique de convention de partenariat plus ou moins ciblé ou, de manière plus poussée, de constitution de GCS publics ou privés, et actuellement des GHT. Ces nouvelles formes d’organisation nécessitent d’avoir un minimum de confiance dans la capacité des partenaires à assumer leurs engagements et responsabilités. La certification des comptes permettra à chaque partenaire d’apprécier le niveau de risque qu’il prend.


– Le système bancaire finance une part significative des investissements hospitaliers et de l’exploitation quotidienne des établissements. Jusqu’à présent, le crédit se faisait sur la base de la signature de l’État étendu au secteur hospitalier. Cette garantie, très théorique, est désormais insuffisante. Le niveau de financement atteint et les risques avérés font qu’à ce jour l’accès au crédit est de plus en plus difficile pour les établissements et que la signature de l’État ne suffit plus à assurer le financeur du remboursement de son crédit. La certification des comptes va permettre aux banques de rationaliser leur analyse des risques sur la base de données financières plus fiables et de règles comptables plus pérennes dans le temps. La situation financière certifiée de certains établissements pourra probablement leur permettre d’avoir à nouveau accès au marché bancaire sur des bases plus rationnelles. Elle permettra en outre aux directions des finances de mieux expliquer leurs comptes, de mieux les présenter et les « vendre ».


– Le recours à des partenaires privés, dans le cadre de partenariats public-privé, pour financer les restructurations immobilières avait été très encouragé au début des années 2000. Il est beaucoup plus encadré aujourd’hui. Toutefois, les établissements font toujours appel à des sociétés de crédit-bail pour financer leurs opérations d’investissement en matériels. Demain, il y a fort à parier que des partenariats se développeront avec des opérateurs hospitaliers dans le cadre de la prise en charge ambulatoire. Dans le domaine de la recherche, les CHU mettent de plus en plus en place des partenariats avec des laboratoires privés, des centres de recherches publics ou privés, des réseaux. Ces recours nécessaires dans ces partenariats d’avenir ne pourront exister sans un minimum de confiance réciproque dans la capacité des partenaires à investir dans la durée et à assumer les engagements sur cette durée. La certification des comptes viendra appuyer l’action des directions pour crédibiliser les capacités de l’hôpital en tant que partenaire économique.
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